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Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

que monsieur Michel De Césaré, retraité, soit nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec, à titre 
de membre usager, sur la recommandation du comité 
des usagers, pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes;

que monsieur Michel De Césaré soit remboursé des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du  
30 novembre 1983 et ses modifications subséquentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
andré FortIer

68860

Gouvernement du Québec

Décret 747-2018, 13 juin 2018
ConCernant la nomination d’un membre du Conseil 
du patrimoine culturel du Québec

attendu qu’en vertu de l’article 87 de la Loi sur le 
patrimoine culturel (chapitre P-9.002), le Conseil du patri-
moine culturel du Québec est formé de douze membres, 
nommés par le gouvernement, dont un président et un 
vice-président, issus de plusieurs domaines du patrimoine 
culturel et provenant de plusieurs régions du Québec;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 88 
de cette loi, le mandat des membres autres que le président 
et le vice-président du Conseil est d’au plus trois ans;

attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 88  
de cette loi, les membres du Conseil ne peuvent exercer 
plus de deux mandats au même titre;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 89 
de cette loi, les membres du Conseil demeurent en fonc-
tion, malgré l’expiration de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils 
soient nommés de nouveau ou remplacés;

attendu qu’en vertu du deuxième aliéna de l’arti-
cle 90 de cette loi, les membres du Conseil, autres que le 
président et le vice-président du Conseil, ne sont pas rému-
nérés sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement, mais ils ont cependant 

droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

attendu qu’en vertu du décret numéro 277-2015 
du 1er avril 2015, monsieur Pierre Thibault a été nommé 
de nouveau membre du Conseil du patrimoine culturel 
du Québec, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

que monsieur Jérôme Lapierre, chef d’atelier et archi-
tecte, Atelier Pierre Thibault inc., soit nommé membre du 
Conseil du patrimoine culturel du Québec pour un mandat 
de trois ans à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Pierre Thibault;

que monsieur Jérôme Lapierre, nommé membre du 
Conseil du patrimoine culturel du Québec en vertu du 
présent décret, ait droit aux allocations de présence et  
au remboursement des frais de voyage et de séjour occa- 
sionnés par l’exercice de ses fonctions conformé-
ment au décret numéro 72-89 du 1er février 1989 et ses 
modifications subséquentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
andré FortIer

68861

Gouvernement du Québec

Décret 748-2018, 13 juin 2018
ConCernant la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la Rencontre provinciale 
et territoriale des ministres responsables de la culture et 
du patrimoine et à la Conférence fédérale, provinciale 
et territoriale des ministres responsables de la culture 
et du patrimoine qui se tiendront les 19 et 20 juin 2018

attendu que la Rencontre provinciale et territoriale 
des ministres responsables de la culture et du patrimoine 
et la Conférence fédérale, provinciale et territoriale des 
ministres responsables de la culture et du patrimoine se 
tiendront à Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest), les 
19 et 20 juin 2018;

attendu que le premier alinéa de l’article 3.21 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prévoit que toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;
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Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture et des Communications 
et du ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne :

que madame Marie-Claude Champoux, sous-ministre 
au ministère la Culture et des Communications, dirige la 
délégation officielle du Québec à la Rencontre provinciale 
et territoriale des ministres responsables de la culture et 
du patrimoine et à la Conférence fédérale, provinciale et 
territoriale des ministres responsables de la culture et du 
patrimoine qui se tiendront les 19 et 20 juin 2018;

que la délégation officielle du Québec, outre la sous-
ministre, soit composée de :

— Monsieur Gaétan Patenaude, conseiller, ministère 
de la Culture et des Communications;

— Monsieur Marc-André Turcotte, conseiller, 
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes

que le mandat de cette délégation officielle soit d’expo-
ser les positions du gouvernement du Québec, conformé-
ment à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
andré FortIer

68862

Gouvernement du Québec

Décret 749-2018, 13 juin 2018
ConCernant la délivrance d’une autorisation à 
Mines Seleine, division de K+S Sel Windsor Ltée pour 
le programme décennal de dragage d’entretien du 
chenal de la Grande Entrée sur le territoire des muni-
cipalités de Grosse-Île et des Îles-de-la-Madeleine

attendu que la Loi modifiant la Loi sur la qualité de 
l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisa-
tion environnementale et modifiant d’autres dispositions 
législatives notamment pour réformer la gouvernance du 
Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée le 23 mars 
2017;

attendu que, en vertu de l’article 310 de cette loi, 
certaines dispositions de celle-ci relatives au nouveau 
régime d’autorisation environnementale sont entrées en 
vigueur le 23 mars 2018, notamment les articles 17 à 25 
concernant l’évaluation et l’examen des impacts sur l’envi-
ronnement de certains projets;

attendu que la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre 1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (chapitre Q-2), telle que modifiée, prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés, suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

attendu que le paragraphe b du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), en 
vigueur avant le 23 mars 2018, assujettissait à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
tout programme ou projet de dragage, creusage, remplis-
sage, redressement ou remblayage à quelque fin que ce 
soit dans un cours d’eau visé à l’annexe A du règlement 
ou dans un lac, à l’intérieur de la limite des inondations 
de récurrence de 2 ans, sur une distance de 300 m ou 
plus ou sur une superficie de 5 000 m2 ou plus, et tout 
programme ou projet de dragage, creusage, remplissage, 
redressement ou remblayage, à quelque fin que ce soit, 
égalant ou excédant de façon cumulative les seuils pré-
cités, pour un même cours d’eau visé à l’annexe A du 
règlement ou pour un même lac;

attendu que ce règlement a été remplacé par le 
Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets, édicté par le 
décret numéro 287-2018 du 21 mars 2018;

attendu que le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 2 de la partie II de l’annexe 1 de ce règlement 
assujettit également ce type de projet à la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement;

attendu que l’article 291 de la Loi modifiant la 
Loi sur la qualité de l’environnement, afin de moderni-
ser le régime d’autorisation environnementale et modi-
fiant d’autres dispositions législatives, notamment pour 
réformer la gouvernance du Fonds vert, prévoit que tout 
projet pour lequel la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement est en cours le 23 mars 
2018 se poursuit suivant la procédure établie selon les 
nouvelles dispositions de la sous-section 4 de la sec-
tion II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de 
l’environnement;

attendu que Mines Seleine, division de K+S Sel 
Windsor Ltée a transmis au ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, par le biais de GHD Consultants 
Ltée, un avis de projet, le 22 septembre 2015, et une étude 
d’impact sur l’environnement, le 12 juillet 2016, et ce, 
conformément aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi  
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